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Note de cadrage : La Présidence danoise du Conseil de l'UE 

- Priorités pour le deuxième semestre 2025 

 

 

Alors que le Danemark assumera la présidence tournante du Conseil de 

l'Union européenne au deuxième semestre 2025, le gouvernement danois se 

prépare à guider l'Union durant une période marquée par l'incertitude 

géopolitique, la transformation économique et le renouveau institutionnel. La 

présidence se concentrera sur trois priorités principales : renforcer la sécurité 

et la défense européennes, améliorer la compétitivité mondiale de l'UE, et 

engager les négociations sur le prochain Cadre Financier Pluriannuel (CFP) 

pour la période débutant en 2028. 

 

1. Sécurité et défense : Faire face à un environnement de 

menaces en évolution 

La Présidence danoise accordera une importance particulière au 

renforcement de la capacité d'action de l'UE dans un environnement de 

sécurité en évolution rapide. Si l'OTAN demeure la pierre angulaire de la 

défense pour la plupart des États membres de l'UE, l'agression continue et 

non provoquée de la Russie contre l'Ukraine a souligné la nécessité d'un rôle 

plus actif de l'UE en matière de sécurité et de défense. La Présidence devra 

donner la priorité aux travaux législatifs en cours visant à renforcer la 

capacité de la Base industrielle et technologique de défense européenne à 

fournir les capacités nécessaires aux États membres. À cet égard, le suivi du 

rapport Niinistö, le Livre blanc sur la préparation de la défense européenne et 

la proposition omnibus à venir sur la simplification dans la domaine de la 

préparation de la défense devraient constituer des priorités. 

 

Cependant, la défense ne se limite pas aux capacités militaires. L'agenda est 

bien plus large et englobe notamment les cybermenaces, les actes de 

sabotage, les ingérences dans les processus électoraux démocratiques, etc. 

Un autre volet essentiel du programme de sécurité concernera 

l'élargissement de l'UE. Une poursuite de l'élargissement contribue à la 

stabilité de l'Europe dans son ensemble. La Présidence danoise poursuivra 

l’approche fondé sur le mérite dans les négociations d'élargissement 

conformément aux critéres de Copenhague.  
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2. Compétitivité : Redynamiser le moteur économique de 

l'Europe 

Redynamiser l'économie européenne constitue une autre priorité essentielle. 

S'appuyant sur les rapports Draghi et Letta, la Présidence danoise 

s'attachera à remédier au ralentissement de la croissance de la productivité 

et au retard en matière d'innovation dans l'UE, particulièrement par rapport 

aux États-Unis et à la Chine. Face à une main-d'œuvre hautement qualifiée 

mais vieillissante, l'Europe doit exploiter pleinement le potentiel de son 

marché intérieur, alléger les charges réglementaires et mobiliser 

l'investissement privé. La Présidence soutiendra les efforts visant à 

approfondir l'Union des marchés des capitaux, améliorer l'accès au capital-

risque pour les PME et les start-ups, et favoriser la commercialisation des 

nouvelles technologies. Conformément au programme de travail 2025 de la 

Commission européenne, le Danemark portera une simplification 

réglementaire et un marché unique plus agile, tout en promouvant les 

transitions jumelles verte et numérique comme moteurs de compétitivité à 

long terme. 

 

3. Le prochain CFP : Jeter les bases d'un budget modernisé de 

l'UE 

Une tâche horizontale centrale de la Présidence danoise consistera à lancer 

les négociations techniques sur le prochain cadre financier pluriannuel (post-

2027). La Commission européenne devrait présenter sa proposition le 16 

juillet, en mettant l'accent sur la modernisation de la structure du budget de 

l'UE, la rationalisation des programmes et l'adoption d'une approche plus 

axée sur les résultats. 

 

Bien que les négociations ne seront pas finalisées durant la Présidence 

danoise, celle-ci jouera un rôle important pour les mettre sur les bons rails, 

en cherchant à trouver un équilibre entre la nécessité d'une responsabilité 

budgétaire et les ambitions croissantes de l'Union dans des domaines tels 

que la défense, la compétitivité et l'élargissement.  

 


